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PREFECTURE DU PUY DE DOME

Direction Régionale de l’Industrie
de la Recherche et de l’Environnement

Arrêté préfectoral complémentaire N° 07/04605 modif iant
les dispositions de l’arrêté préfectoral du 27 février 2006
autorisant l’exploitation de la Rénove Palettes, commune

de Riom

Le préfet de la Région Auvergne
Préfet du Puy-de-Dôme
Officier de la Légion d’Honneur
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1er du livre V,

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifi é relatif aux installations classées, et notamment son article
18,

Vu la nomenclature des installations classées,

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et la consommation d’eau ainsi qu’aux
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à
autorisation ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 27 février 2006 autorisant la société Rénove Palettes, dont le siège social est
situé ZA d’Enval sur la commune d’Enval, à exploiter une plate-forme logistique, une installation de lavage de
casiers plastiques et mises en balles de bouteilles plastiques au sein de son établissement situé ZI du Peer –
rue Ludwig Van Beethoven – 63200 Riom ;

Vu le dossier présenté le 04 juin 2007 par l’exploitant déclarant les modifications apportées par l’exploitant ;

Vu le rapport et les propositions en date du 10 septembre 2007de l’inspection des installations classées,

Vu l’avis en date du 21 septembre 2007 du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires
et technologiques au cours duquel le demandeur a été (a eu la possibilité d’être) entendu ;

Vu le projet d’arrêté porté le 25 septembre 2007 à la connaissance du demandeur ;

CONSIDERANT que l’exploitant a apporté des modifications à ses activités initialement prévues dans le dossier
de demande d’autorisation d’exploiter et qu’il y a lieu d’actualiser les conditions d’exploitation ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de définir les nouvelles limites de propriétés de l’établissement ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Puy de Dôme ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1   

L’arrêté préfectoral du 27 février 2006 autorisant et réglementant le fonctionnement de la société Rénove
Palettes, dont le siège social est situé ZA d’Enval – 63 150 Enval, est modifié suivant les dispositions du présent
arrêté.

ARTICLE 2   

2.1.   Tableau de classement

Le tableau de classement de l’article 1.2.1. est remplacé par le tableau suivant :

Rubrique Alinéa A, D Libellé de la rubrique
(activité)

Critère de
l’installation Volume autorisé

1510 1 A

Entrepôts couverts
(Stockage de matières,
produits ou substances
combustibles en quantités
supérieures à 500 t dans
des)

Volume des
entrepôts

Quantité de produits
stockés

V = 452 300 m3

Quantité stockée : > 500T

1530 1 A
Dépôt de papier, carton ou
matériaux combustibles
analogues

Quantité
d’emballages stockée 25 000 m3

2662 a A Stockage de polymère Quantité stockée 1 500 m3

2663 2-a A Stockage de produits en
matière plastique

Quantité de
préformes stockée 20 000 m3

1412 2-b D

Stockage en réservoirs
manufacturés de gaz
inflammables liquéfiés :
1 réservoir aérien

Quantité stockée 12 tonnes de GPL

1414 3 D Distribution de gaz
inflammables liquéfiés

Débit de GPL pour
chariot

1432 2-b D Stockage de liquides
inflammables

30 m3 de diester
1 m3 de fioul domestique
80 m3 d’arômes à base
d’alcool

1434 1 D
Liquides inflammables
(installation de remplissage
ou distribution)

Débit maximum
équivalent Pompe de 5 m3/h

2910 A-2 D Combustion (installations de)
Puissance thermique
maximale du
chauffage

2,3 MW

2920 2-b D Installation de réfrigération et
compression d’air Puissance absorbée 100 kW
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Situation de l’établissement

L’article 1.2.2 est remplacé par les prescriptions suivantes :

" Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Communes Parcelles

RIOM SECTION YK parcelles n° 219-224-238-240-241-216 -223-228-235-

SECTION YL parcelles n° 353-355-347-352-

La surface totale des terrains est d’environ 160 000 m².

Les installations citées à l’article 1.2.1 ci-dessus sont reportées sur les plans de situation de l’établissement
fournis en annexe 2.

L’établissement est exploité conformément aux plans et descriptifs joints à la demande d’autorisation et
particulièrement aux documents correspondants aux références suivantes : état descriptif, plans. »

2.2.   Cessation d’activité

L’article 1.6.6 est remplacé par l’article suivant :

« Dans le cas d’arrêt définitif d’activité, l’exploitant procédera à la notification et à la mise en sécurité du site
conformément aux articles 34-1 et suivants du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié.

Dans ce cadre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement. »

2.3.   Produits stockés dans l’entrepôt de stockage

Le tiret suivant est supprimé de l’alinéa « Cellule 3 » de l’article 8.1.5 :

« - des comburants »

2.4.   Atelier de charge

Les dispositions de l’article 8.1.8 sont remplacées par l’alinéa suivant :

« Il n’y a pas de recharge de batteries (accumulateurs) sur le site »

2.5.   Stockage de GPL

⇒ Le titre 8 est remplacé par le titre suivant :

« 

TITRE 8 -  CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A C ERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT

»
⇒ L’intitulé du chapitre suivant est ajouté après le Titre 8 :
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CHAPITRE 8.1 – DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABL ES A L’ENTREPOT DE
STOCKAGE »

⇒ Le Titre 8 est complété par un deuxième chapitre :

« CHAPITRE 8.2 - DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICA BLES AU STOCKAGE
EN RESERVOIRS DE GAZ INFLAMMABLES LIQUEFIES

ARTICLE 8.2.1. Règles d'implantation

L’installation de stockage en réservoirs aériens de capacité déclarée au plus égale à 15 tonnes doit être
implantée de telle façon qu'il existe une distance d'au moins 5 mètres entre les orifices d'évacuation à l'air libre
des soupapes des réservoirs et les limites de propriété.

Les distances minimales, mesurées horizontalement à partir des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes
et des orifices de remplissage des réservoirs aériens, sont les suivantes :

Limite la plus proche des voies de communication routières à grande circulation, des routes
nationales non classées en route à grande circulation et des chemins départementaux, des
voies urbaines situées à l'intérieur des agglomérations, des voies ferrées autres que celles
de desserte de l'établissement et des voies navigables

6 mètres

ERP 1re à 4e catégorie suivants : établissements hospitaliers ou de soins, établissements
scolaires ou universitaires, crèches, colonies de vacances, établissements de culte, les
musées et les immeubles de grande hauteur

15 mètres

Autres ERP de 1re à 4e catégorie et ERP de 5e catégorie 10 mètres

Ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation 5 mètres

Appareils de distribution d'hydrocarbures liquides 7.5 mètres

Appareils de distribution d'hydrocarbures liquéfiés 9 mètres

Aires d'entreposage de matières inflammables, combustibles ou comburantes 10 mètres

Bouches de remplissage et évents d'un réservoir aérien ou enterré d'hydrocarbures liquides 10 mètres

Parois d'un réservoir aérien d'hydrocarbures liquides 10 mètres

Parois d'un réservoir enterré d'hydrocarbures liquides 3 mètres

Toutes ces distances peuvent être réduites de moitié dans le cas de réservoirs aériens séparés des
emplacements concernés par un mur plein en matériau de classe A1 (incombustible) et R. 120 (stable au feu
de degré deux heures), dont la hauteur excède de 0,5 mètres celle de la bouche d'emplissage et de l'orifice de
la soupape et dont la longueur est telle que les distances du tableau soient respectées en le contournant.

Le stockage de réservoirs mobiles ou fixes ne doit pas surmonter ou être surmonté de locaux habités ou occupés
par des tiers.
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ARTICLE 8.2.2. Accessibilité au stockage

Le stockage de gaz inflammable liquéfié doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie
et de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin.

ARTICLE 8.2.3. Mise à la terre des équipements

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des
produits.

En particulier, les réservoirs fixes, à l'exception des réservoirs enterrés sous protection cathodique, doivent être
mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 ohms. L'installation doit permettre
le branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir fixe.

ARTICLE 8.2.4. Isolement du réseau de collecte

Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de
sorte à maintenir sur le site l'écoulement accidentel de gaz liquéfié. Une consigne définit les modalités de mise
en oeuvre de ces dispositifs.

ARTICLE 8.2.5. Aménagement des stockages

Les réservoirs aériens fixes doivent être implantés au niveau du sol ou en superstructure.

Toutefois, si leur implantation est faite sur un terrain en pente, l'emplacement du stockage doit, sur 25 % au
moins de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant.

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits de
sorte à éviter l'alimentation et la propagation d'un incendie. Les fondations, si elles sont nécessaires, seront
calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée
libre sous la génératrice inférieure du réservoir.

Lorsqu'elles sont nécessaires, les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas est
situé à plus d'un mètre du sol ou d'un massif en béton doivent être protégées efficacement contre les effets
thermiques susceptibles de provoquer le flambement des structures. L'enrobage doit être appliqué sur toute la
hauteur. Il ne doit cependant pas affecter les soudures de liaison éventuelles entre le réservoir et la charpente
qui le supporte.

Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large en projection horizontale doit être réservé autour de tout réservoir
fixe aérien raccordé.

Toutes les vannes doivent être aisément manoeuvrables par le personnel.

Les réservoirs doivent être amarrés s'ils se trouvent sur un emplacement susceptible d'être inondé et
l'importance du dispositif d'ancrage doit tenir compte de la poussée éventuelle des eaux.

Les parois de deux réservoirs raccordés doivent être séparées d'une distance suffisante pour permettre la
réalisation aisée de l'entretien et de la surveillance périodique des réservoirs. Cette distance ne peut pas être
inférieure au demi-diamètre du plus grand des deux réservoirs.

Les réservoirs, ainsi que les tuyauteries et leurs supports devront être efficacement protégés contre la corrosion.

La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent être en communication avec la phase gazeuse du réservoir.

ARTICLE 8.2.6. Installations annexes

Pompes

Lorsque le groupe de pompage du gaz inflammable liquéfié entre le réservoir de stockage et les appareils
d'utilisation n'est pas immergé ou n'est pas dans la configuration aérienne (à privilégier), il peut être en fosse,
mais celle-ci doit être maçonnée et protégée contre les intempéries.
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De plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservi le fonctionnement de la (ou des) pompe(s) (ou tout
autre procédé présentant les mêmes garanties) doit être installée pour éviter l'accumulation de vapeurs
inflammables. En particulier la ventilation mécanique peut être remplacée par un ou plusieurs appareils de
contrôle de la teneur en gaz, placés au point bas des fosses ou caniveaux, auxquels est asservi un dispositif
d'arrêt des pompes dès que la teneur dépasse 25 % de la limite inférieure d'explosivité, et déclenchant dans ce
cas une alarme.

L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de sectionnement doit être aisé pour le personnel
d'exploitation.

Vaporiseurs 

Les vaporiseurs doivent être conformes à la réglementation des équipements sous pression en vigueur. Outre
les équipements destinés à l'exploitation, ils doivent être munis d'équipements permettant de surveiller et réguler
la température et la pression de sorte à prévenir tout relâchement de gaz par la soupape.

L'accès au vaporiseur doit être aisé pour le personnel d'exploitation.

Les soupapes du vaporiseur doivent être placées de sorte à ne pas rejeter en direction d'un réservoir de gaz.

ARTICLE 8.2.7. Surveillance de l'exploitation

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits
utilisés ou stockés dans l'installation.

ARTICLE 8.2.8. Contrôle de l'accès

Les personnes non habilitées par l'exploitant ne doivent pas avoir un accès libre au stockage. De plus, en
l'absence de personnel habilité par l'exploitant, le stockage doit être rendu inaccessible par une clôture de
hauteur 2 mètres avec porte verrouillable.

Les organes accessibles de soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité, à l'exception
des soupapes, des réservoirs fixes doivent être protégés par une clôture ou placés sous capots maintenus
verrouillés en dehors des nécessités du service.

Dans la zone prévue à cet effet , l'exploitant s'assure que le conducteur du camion avitailleur (camion-citerne ou
camion porte-bouteilles) inspecte l'état de son camion à l'entrée du site avant de procéder aux opérations de
chargement ou de déchargement de produit.

ARTICLE 8.2.9. Propreté

Les lieux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de
matières dangereuses ou polluantes, de poussières, et de matières combustibles. Le matériel de nettoyage doit
être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. Il doit être procédé aussi souvent que
nécessaire au désherbage sous et à proximité de l'installation.

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque
son état l'exige. Elle est réalisée conformément aux dispositions de l’article 7.3.9.

ARTICLE 8.2.10. Etat des stocks de produits dangere ux

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des gaz inflammables liquéfiés détenus,
auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des
installations classées et des services d'incendie et de secours.

ARTICLE 8.2.11. Protection individuelle

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du
dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le
personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels.
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ARTICLE 8.2.12. Moyens de lutte contre l'incendie

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux
normes en vigueur pour chaque type d'installation.

Toute installation de stockage de gaz inflammables liquéfiés est dotée d'un moyen permettant d'alerter les
services d'incendie et de secours.

Les moyens de secours sont au minimum constitués de :
• deux extincteurs à poudre polyvalente de type NF M1 H 21 A-233 B et C situés à moins de 20 mètres

des appareils de distribution, pour chaque groupe d'appareils comprenant de un à trois appareils. Ces
extincteurs peuvent être pris en compte pour la protection du stockage si la distance entre celui-ci et les
extincteurs est au plus égale à 20 mètres;

• d'un poste d'eau (bouches, poteaux, ...), public ou privé, implanté à moins de 200 mètres du stockage,
ou de points d'eau (bassins, citernes, etc.), et d'une capacité en rapport avec le risque à défendre ;

• pour les réservoirs de capacité déclarée inférieure à 15 tonnes d'un tuyau et d'une lance dont le
robinet de commande est d'un accès facile en toute circonstance ;

• un moyen permettant d'alerter les servies d'incendie et de secours,

Tous les matériels listés doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.

Ces moyens de secours doivent pouvoir être aussi utilisés en toute efficacité pour intervenir sur l'aire de
ravitaillement par camions et sur l'aire d'inspection des camions, ou installés en supplément en cas d'impossibilité
liée à la configuration du site.

Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de lutte contre l'incendie.

ARTICLE 8.2.13. Consignes d'exploitation

Une consigne doit définir les modalités mises en œuvre, tant au niveau des équipements que de l'organisation,
pour respecter à tout instant la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation, déclarée par
l'exploitant et inscrite sur le récépissé de déclaration.

Une autre consigne doit définir les modalités d'enregistrements des données permettant de démontrer a
postériori que cette quantité a été respectée à tout instant.

Les consignes et procédures d'exploitation doivent permettre de prévenir tout sur remplissage.

Une consigne particulière doit être établie pour la mise en œuvre ponctuelle du torchage d'un réservoir.

ARTICLE 8.2.14. Dispositifs de sécurité

Les réservoirs fixes composant l'installation doivent être conformes à la réglementation des équipements sous
pression en vigueur. Ils doivent être munis d'équipements permettant de prévenir tout sur remplissage.
L'exploitant de l'installation doit disposer des éléments de démonstration attestant que les réservoirs fixes
disposent des équipements adaptés pour prévenir tout sur remplissage à tout instant. Ces équipements peuvent
être des systèmes de mesures de niveaux, de pression ou de température.

Un dispositif d'arrêt d'urgence doit permettre de provoquer la mise en sécurité du réservoir et de couper
l'alimentation des appareils d'utilisation du gaz inflammable qui y sont reliées.

Les tuyauteries alimentant des appareils d'utilisation du gaz à l'état liquéfié doivent être équipées de vannes
automatiques à sécurité positive. Ces vannes sont notamment asservies au dispositif d'arrêt d'urgence prévu
à l'alinéa précédent. Elles sont également commandables manuellement.

Les tuyauteries reliant un stockage constitué de plusieurs réservoirs sont équipées de vannes permettant d'isoler
chaque réservoir.

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un
dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer
d'obstacle et notamment de saillie de toiture.

Les bornes de remplissage déportées doivent comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une
sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison
équipotentielle, du véhicule ravitailleur. Si elles sont en bordure de la voie publique, elles doivent être enfermées
dans un coffret matériaux de classe A1 (incombustible) et verrouillé.
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ARTICLE 8.2.15. Ravitaillement des réservoirs fixes

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par le règlement
pour le transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se trouver à au moins 3 mètres
des réservoirs fixes de capacité strictement inférieure à 15 tonnes.

De plus les véhicules de transport sont conformes aux dispositions de la réglementation relative au transport des
marchandises dangereuses.

Les flexibles utilisés pour le ravitaillement des réservoirs fixes sont conçus et contrôles conformément à la
réglementation applicable en vigueur.

Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en dehors des
opérations de ravitaillement.

Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur doit être matériaux de classe A1 (incombustible) ou en
revêtement bitumineux de type routier.

ARTICLE 8.2.16. Contrôle

Le respect des différentes prescriptions applicables à l’installation sera contrôlé, par un organisme compétent,
 3 mois après sa mise en service. Un rapport de conformité sera élaboré et transmis à l’inspection des
installations classées. »

2.6.   Distribution de GPL

⇒ Le Titre 8 est complété par un troisième chapitre :

« CHAPITRE 8.3 - DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICA BLES A LA DISTRIBUTION
DE GAZ INFLAMMABLES LIQUEFIES

ARTICLE 8.3.1. Règles d'implantation

L'installation doit être implantée de telle façon qu'il existe une distance d'au moins 9 mètres entre les parois des
appareils de distribution et les limites de propriété. Cette distance minimale est réduite à 5 mètres par rapport
à une voie de communication publique.

Les distances minimales suivantes, mesurée horizontalement à partir des parois des appareils de distribution,
doivent également être observées :

� 20 mètres d'un établissement recevant du public de la première à la quatrième catégorie,

� 7 mètres d'un établissement recevant du public de la cinquième catégorie (magasin de vente
dépendant de l'installation...),

� 5 mètres des issues ou ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation,

� 5 mètres des parois des appareils de distribution d'hydrocarbures liquides. Cette distance n'est
toutefois pas exigée si les conditions suivantes sont réunies,

- les parties hydrauliques des appareils de distribution de gaz inflammable liquéfié et
d'hydrocarbures liquides sont séparées par une cloison métallique assurant une bonne
étanchéité,

- la distribution simultanée d'hydrocarbures liquides et de gaz inflammable liquéfié du même
côté de est impossible,

� 5 mètres des aires d'entreposage de bouteilles de gaz inflammable liquéfié,

� 9 mètres des bouches de remplissage, des évents et des parois d'un réservoir aérien
d'hydrocarbure liquide, ou 5 mètres de bouches de remplissage et des évents d'un réservoir enterré
d'hydrocarbure liquide,

� 9 mètres des bouches de remplissage, des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des
parois d'un réservoir aérien de gaz inflammable liquéfié, ou cinq mètres des bouches de
remplissage et des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes d'un réservoir enterré ou sous-
talus de gaz inflammable liquéfié.
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La distance par rapport aux parois d'un réservoir aérien de gaz inflammable liquéfié peut être de 4 mètres et de
6 mètres par rapport aux bouches de remplissage et aux orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes de ce
réservoir, si l'appareil satisfait en plus les conditions suivantes :

� ses parois sont séparées par une distance minimale de quinze mètres des limites de propriétés et
voies de communication publiques,

�  il est séparé du réservoir par un écran réalisé en matériaux incombustibles et stable au feu de
degré deux heures,

� il est situé sur un îlot spécifique au gaz inflammable liquéfié,

� il est associé à une seule aire de remplissage.

ARTICLE 8.3.2. Comportement au feu

Les appareils de distribution et les aires de remplissage qui leur sont associées ne peuvent être situés qu'en plein
air, ou sous une structure ouverte au minimum sur un coté et recouverte par une toiture couvrant totalement ou
partiellement l'aire de remplissage.

Si cette structure comporte au moins deux parois latérales, un espace libre d'au minimum 20 centimètres de haut
entre les parois et le sol et entre les parois et la toiture doit permettre d'assurer une ventilation permanente et
naturelle de l'air et du gaz inflammable liquéfié.

Les matériaux utilisés pour cette structure doivent être de classe M 0 ou M 1.

ARTICLE 8.3.3. Mise à la terre des équipements

Les équipements métalliques (charpentes, réservoirs, cuves, canalisations, bâtis des appareils de distribution,
etc.) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu
notamment de la nature inflammable des produits.

ARTICLE 8.3.4. Rétention de l’installation

La disposition du sol doit s'opposer à une accumulation éventuelle de gaz inflammables liquéfiés ou
d'hydrocarbures liquides en tout point où leur présence serait une source de danger ou cause d'aggravation de
danger (ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, passages de câbles électriques en sol, caniveaux, regards,
bouches d'égout...), et particulièrement dans les parties visées au point 8.3.9.

Le sol de l'aire de remplissage doit être incombustible et disposé ou conçu de telle sorte que des produits tels
que des hydrocarbures liquides répandus accidentellement ne puissent l'atteindre ou puissent être recueillis afin
d'être récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités dans une filière appropriée.

ARTICLE 8.3.5. Aménagement et construction des appa reils de distribution

Les pistes et les aires de stationnement des véhicules  en attente de remplissage sont disposés de façon que
les véhicules puissent évoluer en marche avant.

Les pistes d'accès ne doivent pas être en impasse. Toutefois, lorsque l'espace disponible dans l'impasse ne
permet pas aux chariots d'évoluer exclusivement en marche avant, avant et après l'opération de remplissage,
les pistes d'accès en impasse sont admises pour les appareils de distribution privatifs alimentant les chariots
élévateurs de l'établissement aux conditions que :

� l'appareil de distribution ne soit pas placé dans l'axe de marche du chariot ;

� un dispositif mécanique au sol (rail, haricot en béton, plots,...), infranchissable transversalement par
le chariot, guide l'accès à l'appareil de distribution en marche arrière exclusivement, de sorte que
le chariot évolue parallèlement à celui-ci lorsqu'il atteint l'aire de remplissage ;

� des butées d'arrêt soient implantées ;

� le remplissage ne soit effectué que chariot vide de chargement ;

� une protection mécanique adéquate contre les heurts des objets manutentionnés dans
l'environnement immédiat de l'appareil de distribution soit assurée.
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Pour chaque appareil de distribution, une aire de remplissage, de 1,5 mètre dans le sens de circulation sur 2,2
mètres, est matérialisée sur le sol. Deux aires de remplissage associées à la distribution de gaz inflammable
liquéfié doivent être distantes d'au moins 1 mètre.

Les socles des appareils de distribution doivent être ancrés et situés sur un îlot d'au moins 0,15 mètre de
hauteur. Si l'appareil de distribution est implanté sur un îlot spécifique aux gaz inflammables liquéfiés, il sera
disposé de telle sorte qu'un espace libre de 0,50 mètre au minimum est aménagé entre l'appareil et les véhicules
situés sur l'aire de remplissage.

Chacune des extrémités de l'îlot doit être équipée d'un moyen de protection contre les heurts des véhicules
(bornes, arceaux de sécurité, butoirs de roues,...).

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent des gaz inflammables liquéfiés (unité de
filtration, dégazage, mesurage, etc.) doit être en matériaux classés M0 ou M1. La carrosserie des appareils de
distribution doit comporter des orifices de ventilation haute et basse, dimensionnés de manière à obtenir une
ventilation efficace.

ARTICLE 8.3.6. Installations annexes

Si le groupe de pompage destiné au transfert de carburant liquéfié entre le réservoir de stockage et les appareils
de distribution est en fosse, celle-ci doit être maçonnée et protégée contre les intempéries.

De plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservi le fonctionnement de la (ou des) pompe(s) (ou tout
autre procédé présentant les mêmes garanties doit être installée pour éviter l'accumulations de vapeurs
inflammables. En particulier la ventilation mécanique peut être remplacée par un ou plusieurs appareils de
contrôle de la teneur en gaz, placés au point bas des fosses ou caniveaux, auxquels est asservi un dispositif
d'arrêt des pompes dès que la teneur dépasse 25 % de la limite inférieure d'explosivité, et déclenchant dans le
cas une alarme sonore ou lumineuse.

L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de sectionnement doit être aisé pour le personnel
d'exploitation.

ARTICLE 8.3.7. Vérification périodique des installa tions électriques

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur
installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications
des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté
du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail.

ARTICLE 8.3.8. Remplissage des réservoirs

Le raccordement du flexible au véhicule et le remplissage du réservoir ne doivent s'effectuer qu'à l'aplomb de
l'aire de remplissage.

Le flexible doit être conçu et contrôlé conformément à la norme EN 1762. Sa longueur est inférieure ou égale
à 5 mètres, et son volume intérieur est inférieur ou égal à 0,65 litre. Un dispositif approprié devra empêcher que
celui-ci ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol.

ARTICLE 8.3.9. Localisation du risque

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation dans lesquelles sont susceptibles
d'apparaître des atmosphères explosives au sens de la réglementation ou des atmosphères susceptibles
d'aggraver le risque d'incendie.

Ce risque est signalé.

En particulier, le volume délimité horizontalement par le périmètre situé à 5 mètres des parois de chaque appareil
de distribution et verticalement par le sol  et par un plan situé à un mètre au-dessus du carter contenant la partie
hydraulique de l'appareil de distribution doit faire partie du recensement des parties atmosphères explosives de
l'installation.

Matériel électrique
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Les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation
et réalisées conformément aux réglementations en vigueur.

En particulier, le matériel électrique implanté dans l'appareil de distribution, celui utilisé pour les appareils de
contrôle de la teneur en gaz mentionnés, ainsi que celui utilisé pour le fonctionnement du moteur des pompes
ou l'isolation des lignes de transfert du produit en phase liquide ou gazeuse (électrovannes), doit être entièrement
constitué de matériels utilisables dans les atmosphères explosives conformes aux dispositions du décret du 19
novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère
explosible. Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits
présents dans la partie de l'installation en cause.

Le matériel électrique utilisé pour la distribution d'hydrocarbures liquides et situé dans les parties atmosphères
explosives de l'installation doit également satisfaire aux critères définis ci-dessus.

Dans le cas où des matériels électriques ou électroniques, situés dans l'appareil de distribution de gaz
inflammable liquéfié, ne répondent pas au critère énoncé ci-dessus (c’est à dire utilisable dans les atmosphères
explosives), ils doivent alors être implantés en dehors des parties de l'installation définies à l’article 8.3.9 ou dans
un compartiment distinct de la partie où intervient le gaz inflammable liquéfié. Ce compartiment devra être séparé
de la partie où le gaz inflammable liquéfié peut être présent, par une cloison étanche au gaz inflammable liquéfié,
ou par un espace ventilé naturellement assurant une dilution continue de manière à le rendre inaccessible au
gaz inflammable liquéfié sous forme liquide ou gazeuse.

Un dispositif d'arrêt d'urgence commandable depuis un point extérieur à la distribution doit permettre de
provoquer la coupure de l'alimentation électrique générale de l'ensemble des installations destinées à la
distribution de gaz inflammable liquéfié et d'assurer ainsi leur mise en sécurité. En particulier, pour un appareil
de distribution privatif, son déclenchement agit sur la vanne de sectionnement aval du groupe de pompage
mentionnée au point 8.3.6.

L'installation électrique du reste de la station doit être réalisée conformément à la norme NFC 15-100

ARTICLE 8.3.10. Interdiction du feux

Dans les parties de l'installation, visées à l’article 8.3.9, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est
interdit d'introduire une flamme sous forme quelconque, à l'exception des cas prévus à l'article 7.3.9. Cette
interdiction doit être affichée en caractères apparents.

A titre exceptionnel, le brûlage de gaz inflammable liquéfié à l'air libre est autorisé, lors d'opérations de
maintenance ou de mise en sécurité de l'installation de distribution. Ces opérations sont effectuées
conformément à des procédures préétablies.

Par exception à cette règle, les moteurs des véhicules peuvent fonctionner uniquement pour permettre la mise
en place des véhicules en position de remplissage et leur départ. L'agent d'exploitation veillera à ce que:

� ils soient mis à l'arrêt dès que l'orifice d'alimentation du réservoir est correctement positionné à
l'aplomb de l'aire de remplissage,

� ils ne soient remis en marche que pour permettre au véhicule de quitter l'aire de remplissage, toutes
les conditions étant par ailleurs réunis pour ce faire.

ARTICLE 8.3.11. Consignes de sécurité et d’exploita tion

Consignes de sécurité

Les prescriptions à observer par le client de l'installation seront affichées soit en caractère lisibles, soit au moyen
de pictogrammes au niveau de l'appareil de distribution. Elles concerneront notamment :

� les consignes de sécurité à suivre en cas de situation anormale,

� l'interdiction de fumer,

� l'interdiction d'utiliser des téléphones cellulaires ,

� l'obligation d'arrêter le moteur et de couper le contact du véhicule,

� l'interdiction de remplir des réservoirs mobiles.

Consignes d’exploitation
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Les consignes d'exploitation prévoient notamment l'obligation pour l'agent d'exploitation, avant de fermer la
station, de couper l'alimentation électrique générale de la station ou de l'ensemble des installations destinées
à la distribution du gaz inflammable liquéfié (mise en sécurité) et de fermer les robinets d'isolement du ou des
réservoir(s) de stockage par rapport à l'installation de distribution.

ARTICLE 8.3.12. Dispositifs de sécurité sur l’insta llation

Les canalisations de liaison entre l'appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il est alimenté (phases
liquide ou gazeuse) sont enterrées de façon à les protéger des chocs mécaniques.

Si l’appareil de distribution privatif répond aux critères particuliers, les canalisations peuvent être aériennes pour
autant qu'elles soient efficacement protégées contre les chocs mécaniques.

La liaison des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectue sous l'appareil.

D'autre part, elles doivent comporter un point faible (raccord cassant) destiné à se rompre en cas d'arrachement
accidentel de l'appareil. Des dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible, doivent
interrompre tout débit liquide ou gazeux en cas de rupture. En amont, ce dispositif est doublé par des vannes
placées sous le niveau du sol dont une au moins est à sécurité positive et asservie au dispositif d'arrêt d'urgence
prévu au point 8.3.9. Elles sont également commandables manuellement.

Lorsque l'îlot mentionné au point 8.3.5 est constitué par un massif en béton avec fondations, le niveau supérieur
du massif en béton peut être assimilé au niveau du sol susmentionné et les dispositifs de sécurité peuvent être
logés dans le massif en béton.

Flexible d'alimentation

Le flexible doit comporter :

� un raccord cassant à l'une des ses extrémités,

� un raccord déboitable destiné à se détacher en cas de traction anormale sur le flexible,

� en amont et en aval des points faibles précités, un dispositif automatique qui, en cas de rupture,
arrête le débit en amont et empêche la vidange à l'air libre du produit contenu en aval.

Le pistolet doit être muni d'un dispositif automatique qui, lors du remplissage, interdit le débit si le pistolet n'est
pas raccordé à l'orifice de remplissage du réservoir du véhicule.

Interrupteur de remplissage

L'appareil de distribution doit être équipé d'un interrupteur de remplissage de type " homme mort " qui commande
une vanne à sécurité positive différente de celle mentionnée au 1er paragraphe ci-dessus, placée à l'amont du
flexible, et qui, en cas d'interruption de sollicitation, arrête immédiatement le remplissage en cours en imposant
la fermeture de l'ensemble des vannes placées sur le circuit liquide de l'appareil de distribution.

Dans le cas particulier d'un appareil de distribution privatif, dépourvu de mesureur, il est permis que l'interrupteur
de remplissage sus décrit commande de façon identique la vanne à sécurité positive mentionnée au paragraphe
"Canalisations de liaison entre l'appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il est alimenté" ci-dessus.

Organe limiteur de débit

Un organe limitant le débit de remplissage à 4,8 m3/heure doit être installé à l'amont du flexible.

A chaque interruption de remplissage, un système doit assurer l'arrêt du groupe motopompe après temporisation.

ARTICLE 8.3.13. Contrôle

Le respect des différentes prescriptions applicables à l’installation sera contrôlé, par un organisme compétent,
3 mois après sa mise en service. Un rapport de conformité sera élaboré et transmis à l’inspection des
installations classées. »

ARTICLE 3   DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

3.1.   Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de Clermont-Ferrand :
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• par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits
actes leur ont été notifiés ;

• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à
l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité
de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction
administrative.

3.2.   Notification et publicité

Le présent arrêté sera notifié à la Société Rénove Palettes et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Puy-de-Dôme.

Un extrait du présent arrêté sera affiché en permanence de façon lisible dans l’établissement par les soins du
bénéficiaire de l'autorisation.

Un extrait sera publié, aux frais du demandeur, dans deux journaux locaux ou régionaux et affiché en mairie de
Riom par les soins du Maire pendant un mois.

3.3.   Exécution et ampliation

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Puy-de-Dôme, M. le Maire de Riom ainsi que M. le Directeur
Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement Auvergne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie  sera également adressée à :

• M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,

Fait à Clermont-Ferrand, le 15/10/2007
LE PRÉFET,

Pr. Le préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
JP. CAZENAVE LACROUTS
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ANNEXE 2

Le plan de l’annexe 2 est remplacé par le plan suivant :


